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J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint le texte de la résolution 

2508 (XIV) relative B la question ae la Rhodésie au Sua, qui a été adoptée par 

l'Assemblée gécérsle & sa 1816ème séance plénière, le 21 novembre 1969. 

En adoptant cette résolution, l'Assemblée générale 

11 12. Appelle l'attention du Conseil de s&urit6 sur la gravité de la 
situation decoulant de l'intensificakion des activités répressives dirigées 
conke le Ferr$e du Zimbabwe et des attaques armées perpétrées contre les 
Etats voisins en ïiolidion de la paix et de la sécurité internationales; 

. . . 

14. Appel:k en oa*se l'attention au Conseil de sécurité sur la 
nécessité urgente a’apP’iiquer les mesures ci-après envisagées au Chapitre VII 
de la Charte : 

a) La portde des sanctions prises contre le régime illégal de la 
minorité &inte devrait être élargie de maniére 8 englober toutes les mesures 
énoncées B P'Article 41 de la Charte; 

1) Des sanctions devraient être prises contre l'Afrique du Sud et 
le Fortugal, dont les gouvernements ont reiusé de façon flagrante d'appliquer 
les &cisions obligatoires du Conseil de sécurité;". 

Veuiilez agréer, etc. 

Le Secrétaire général, 

(si&né)uTHANT 

6g-27821 / . . . 
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QUESTION DE LA RHODESIE DU SUD 

L'Assemblde ,&drale, 
Ayant examid la question de la Rhoddsie au Sua, 

Ayant entendu la d&Laration au pétitionnaire, 
Rappelant sa r&olution 1514 (XV) du 14 ddcembre l%O renfermant la 

Dklaration sur l'octroi de llin&pendanCe aux pays et aux peuples coloniaux, 

Rappelant dgalement toutes les résolutions anthrieures de l'dssemblde gkdrale 

et celles au Comité sp&ial chargé d*Btudier la situation en ce qui concerne 
Sapplication de la Dklaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 

peuples coloniaux concernant la question de la Rhod&ie du Sud, 
Tenant compte des r8solutions pertinentes au Conseil de sécurité, et notamment 

de ses &Solutions 232 (1966) du 16 ddcembre 1%6 et 253 (1968) du 29 mai 1%8, 
dsns lesquelles il a constat4 que la situation constituait une menace pour la 

paix et la s8curit8 internationales, 

Profond&ent Inquiète devant la &t&ioration de la situation en Rhodésie 

du Sud, qui rkjulte des nouvelles mesures adoptées par le rdgime illégal de la 

minorité raciste en vue de renforcer sa position et d'opprimer le peuple africain, 
en violation de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée gtkdrale, et devant 

la pdsence continue de forces sud-africaines dans le territoire, 

Profondément inquiète Bnalement de la menace persistante que constituent 

pour la souverainet et l'intdgrité territoriale des Etats africains voisins 
la situation qui prdvaut en Rhodésie au sua et la pdsence de forces sud-africaines 
dans le territoire, 

Tenant compte du fait que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 

du Nord, en tant que Puissance administrante, a la responsabilité principale de 
'mettre fin au dgime illégal de la minoritd raciste en Rbn&ie au Sua, et de 

transfker au peuple du Zimbabwe le pouvoir effectif sur la base de la règle du 

gouvernement par la majoritd, 
1. RQaffL-me le droit inali&able du peuple du Zimbabwe à la libert8 et 

à l'indpendance et la ldgitimitd de la lutte quIil m&ne pour jouir de ce droit, 

ment aux dispositions de la rdsolution 1514 (XV) de 1'Assemblbe gdndrale; 

l . . . 
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2. Ddclare illdgale tOUteS les mesures prises par le rhgime de la duorit 

raciste en vue de priver le peuple du Zimbabwe de ses droits légitimes et de 

renforcer sa politique d’apartheid en Rhoddsie du Sud; 

3. Condamne le fait que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, en sa qualitd de puissance administrante, n’a pas pris et 

n'a pas voulu prendre de mesures efficaces pour renverser le rdgime illhgal de la 

minoritd raciste en Rhoddsie du Sud et pour transfdrer le pouvoir au peuple au 

Zimbabwe SUT la base de la règle du gouvernement par la majorité, confor&ment a 

toutes les rdsolutions pertinentes de 1’Assemblde géndrale; 

4. Condamne l’intervention des forces armées sud-africaines en Rhoddsie du w- 
Sud, qui constitue un acte d’agression contre le peuple et l’intdgritd territoriale 

du Zimbabwe, et demande au Royaume-Uni, en tant que puissance administrante, 
d'assurer l'expulsion immédiate de toutes les forces sud-africaines stationuks en 

Rhodhie du Sud; 

5. Ccndamne la politique des Gouvernements de l'Afrique du Sud et du 

Portugal et des autres gouvernements qui continuent d’entretenir des relations 

politiques, dconomiques, militaires et autres avec le rdgime illdgal de la minoritd 

raciste en Rhodésie du Sud en contravention des résolutions pertinentes des 

Nations Unies, violant ainsi les obligations qui leur incombent en vertu de la 

Charte des Nations Unies; 

6. Condamne la politique des Etats qui permettent à leurs ressortissants 

d’émigrer vers la RhodBsie du Sud, en violation de la rdsolution 253 (1968) du 

Conseil de sdcuritd; 

70 - Demande au Gouvernement du Royaume-Uni, dans l’accomplissement de sa 

responsabilitk en tant que Puissance administrante, de prendre des mesures 

efficaces, y  compris le recours à la force, pour mettre immédiatement fin au r6gime 

illhgal de la minoritd raciste en Rhodtkxie du Sud et pour transfdrer tous les 

pouvoirs au peuple du Zimbabwe sur la base de la règle du gouvernement par la 

majorit6; 

8. Demande B la puissance administrante de veiller à la libdration immhdiate 

des nationalistes africains ddtenus et d’empêcher de nouveaux assassinats et 

emprisonnements de nationalistes africains en Rhoddsie du Sud; 

f  . . . 
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9. - Demande à.tOus les Etats qui continuent d"entrete!Iir des rehtiOns 

politiques, économiques, militaires et autres avec le r6gime illdgal de la mînorit6 

raciste en Rhoadsie au sua de cesser i diatement ces relations; 

10. Demande à tous les Etats, aux institutions sp6ci~is6es et aux autres 

organisations internationales kkdress6es, en coopkation avec L'Organisation de 

l'unit6 africaine, de prêter tout leur appui moral et matbriel aux mouvements de 
libdration nationale du Zimbabwe; 

11. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni, étant donné le conflit ard qui 

existe dans le territoire et le traitement inhumain infligd aux prisonniers, de 
veiller à l'application à cette situation des Conventions de Genève du 

12 août 1949 relatives au traitement des prisonniers de guerre et à la protection 
l/ des personnes civiles en temps de guerre-; 

12. Appelle l'attention du Conseil de sdcurit6 sur la gravite de la situation 

d&oulant de l'intensification des activitds répressives diri&ea contre le peuple 

du Zimbabwe et des attaques armées perp&rt?es contre les Etats voisins en violation 
de la paix et de la sécurit6 internationales; 

1;. RBaffirme sa conviction que les sanctions ne pourrcnt mettre fin au 
r6gime illdgalde la minorite raciste en Rhoddsie du Sud que si elles sont de portde 

&n&ale, de caractère obligatoire, et efficacement contrôlées, mises en vigueur 

et appliq&es, notamment par l'Afrique du Sud et le Portugal; 

14. Appelle en outre l'attention du Conseil de aécurit6 sur la nécessité 

urgente d'appliquer les mesures ci-après envisagdes au Chapitre VII de la Charte : 

59 La portée des sanctions prises contre le r6gime illdgalde la 
minorite raciste devrait être dlargie de manière à englober toutes les mesures 

6nonc6es à 1'Article 41 de la Charte; 

b) Des sanctions devraient être prises contre l'Afrique du Sud et le 

Portugal, dont les gouvernements ont refus6 de fagon flagrante d'appliquer les 
d6cisiona obligatoires du Conseil de sdcurit6; 

15. - Prie le Comit6 sp6cial chargd d'kudier la situation en ce qui concerne 
1'aPelication de la DBclaration sur l'octroi de l'ind6pendance aux pays et aux 

peuples coloniaux de continuer à Btuaier la situation dans le territoire; 

rdsente r6solution. 


